Chômage partiel : la crise pousse à la réforme 

Face à la dégradation de la conjoncture économique, le régime du chômage partiel a été assoupli. Certains changements sont déjà applicables, d'autres encore à l'état de projet à l'heure où nous mettons sous presse.

En cas de chômage partiel, l'employeur est tenu d'indemniser les salariés pour chaque heure de travail perdue en deçà de la durée légale du travail, en leur versant [voir Dictionnaire Social, « Chômage partiel » et « Chômage partiel (convention d‘indemnisation) » ] : 
- une allocation spécifique à la charge de l'État qui la lui rembourse (c. trav. art. L. 5122-1) ; 
- et, le cas échéant, une indemnité complémentaire conventionnelle à sa charge, qui peut, dans certains cas, être partiellement prise en charge par l'État par le biais d'une convention d'indemnisation. 

Ce qui a déjà changé 

Indemnisation prolongée pour certaines entreprises. - En cas de fermeture temporaire d'un établissement, les employeurs peuvent mobiliser le chômage partiel pendant 6 semaines maximum (contre 4 auparavant) (décret 2008-1436 du 22 décembre 2008, JO du 30 ; c. trav. art. R. 5122-8 et R. 5122-9).

Hausse du contingent d'heures indemnisables. - Depuis le 1er janvier 2009, le contingent annuel d'heures indemnisables par salarié au titre du chômage partiel est fixé à 800 heures (au lieu de 600), voire à 1 000 heures pour certains secteurs (arrêté du 30 décembre 2008, JO du 3 janvier 2009 ; c. trav. art. R. 5122-6) :
- les industries du textile, de l'habillement et du cuir ; 
- l'industrie automobile et ses sous-traitants qui réalisent avec elle au moins 50 % de leur chiffre d'affaires ; 
- le commerce de véhicules automobiles. 

Ce qui pourrait changer

Salariés à temps partiel : tous bénéficiaires. - Un premier projet de décret permettrait à l'ensemble des salariés à temps partiel de bénéficier du chômage partiel. Ainsi, les salariés ayant un salaire hebdomadaire habituel inférieur à 18 fois le SMIC horaire pourraient en bénéficier alors que sans cette réforme, ils en sont exclus (c. trav. art. R. 5122-8).Revalorisation de l'allocation spécifique. - Un second projet de décret prévoit que le montant de  l'allocation spécifique de chômage partiel passerait de 2,44 à 3,84 € dans les entreprises d'au plus 250 salariés et de 2,13 à 3,33 € dans les autres.

Meilleure indemnisation conventionnelle. - Pour les employeurs qui versent une indemnité complémentaire à leurs salariés en application de l'accord national interprofessionnel (ANI) du 21 février 1968 (entreprises dont la branche d'activité est représentée au Medef), le taux d'indemnisation minimum passerait de 50 à 60 % de la rémunération horaire brute (avenant du 15 décembre 2008 modifiant l'ANI précité). En outre, l'indemnité horaire minimale de chômage partiel serait de 6,84 € (au lieu de 4,42 €). 

Entrée en vigueur. - Le second projet de décret prévoit une application rétroactive des nouveaux taux des allocations spécifiques et complémentaires de chômage partiel. Pour les heures de chômage partiel décomptées entre le 1er janvier 2009 et la date d'entrée en vigueur des nouveaux taux indiqués ci-dessus, une distinction serait opérée selon que ces heures ont été liquidées ou non :
- si elles ont déjà été liquidées, elles donneraient lieu à une nouvelle liquidation et au remboursement de la différence entre l'ancien et le nouveau taux ; 
- à défaut, l'allocation (spécifique ou complémentaire) serait versée sur la base des nouveaux taux. 

L'administration se montre plus souple

Face à la situation économique actuelle, l'administration invite ses services à accorder plus facilement le chômage partiel et à mieux l'indemniser. 

Entreprises en redressement judiciaire. - L'administration préconise d'accorder plus facilement le chômage partiel aux entreprises en redressement judiciaire, afin de soutenir celles qui sont en difficulté du fait de circonstances à caractère exceptionnel (ex. : manque de liquidités). Cependant, le chômage partiel doit s'inscrire dans une perspective de reprise de l'entreprise (instr. DGEFP 2008-19 du 25 novembre 2008, fiche 1). 

L'administration avait tendance à considérer qu'une entreprise en redressement judiciaire connaissait des difficultés structurelles, ce qui l'excluait d'office du chômage partiel. 

	[image: image1.png]



	Les entreprises en liquidation judiciaire restent, quant à elles, exclues du bénéfice du chômage partiel.


Par ailleurs, l'administration recommande à ses service d'admettre le recours au chômage partiel du repreneur d'une entreprise en redressement judiciaire (instr., fiche 1). Pour en bénéficier, ce dernier doit remplir les conditions légales d'ouverture du chômage partiel (ex. : fermeture de l'entreprise liée à la conjoncture économique) (voir RF Social, Revue d'actualité 75, p. 36).

Entreprises sous-traitantes. - Sans revenir sur le principe selon lequel le chômage partiel ne peut pas être attribué en cas de difficultés structurelles, l'administration invite ses services à adopter une lecture plus extensive du caractère conjoncturel des difficultés rencontrées par les entreprises sous-traitantes. 

	Outils alternatifs ou complémentaires au chômage partiel

Avant d'envisager tout chômage partiel, l'administration préconise :
- d'aménager la durée du travail via un accord collectif conclu au niveau de l'entreprise (c. trav. art. L. 3122-2) ; 
- d'utiliser préalablement les modes de gestion alternatifs, tels que les congés, les RTT ou les repos compensateurs (l'employeur n'est pas obligé, mais invité à recourir à ces modes de gestion). 

En cas de chômage partiel, les employeurs peuvent profiter de ces périodes d'inactivité pour former leurs salariés et renforcer leur employabilité, notamment par le biais du plan de formation et du droit individuel à la formation (instr. DGEFP 2008-19 du 25 novembre 2008, fiche 5).


Elle invite ainsi ses services à accorder le bénéfice du chômage partiel aux entreprises de sous-traitance dont l'activité est directement  impactée par les réductions de charge conjoncturelles imposées par leur donneur d'ordre tous secteurs confondus  (instr., fiche 2). En effet, jusqu'alors, les difficultés liées à une baisse de  commande des donneurs d'ordre, considérées comme structurelles, ne justifiaient pas le recours, par les sous-traitants, au chômage partiel.

Caractère temporaire du chômage partiel. - Les entreprises risquant de connaître des difficultés jusqu'en juillet 2009, voire pendant toute l'année 2009, l'administration incite ses services à apprécier avec souplesse le caractère temporaire de ces difficultés. Bien qu'en pratique l'allocation spécifique reste allouée pour une durée temporaire, l'administration admet que la durée d'octroi du chômage partiel pourrait être de 6 mois, renouvelables une fois, ce qui permettrait de couvrir toute l'année 2009 (instr., fiche 3). Un point serait réalisé mi-2009. Bien entendu, la limite du contingent d'heures indemnisables reste applicable.

Prise en charge des allocations conventionnelles par l'État. - En fonction de la situation économique de l'entreprise, et en cas de nécessité, une convention de chômage partiel peut être conclue selon les taux de droit commun (instr., fiche 4) :
- 50 % sur proposition du directeur départemental du travail ; 
- 80 % après avis du comité départemental d'examen des problèmes de financement des entreprises. 

L'engagement de l'État est d'une durée maximale de 6 mois, renouvelables une fois, quel que soit le taux appliqué.

En contrepartie, l'employeur maintient dans l'emploi tout ou partie des salariés dont le licenciement est envisagé, pendant une durée au moins égale à la durée de l'engagement de l'État. 

	Autres précisions techniques du ministère sur le chômage partiel

Heures indemnisables. -  Seules les heures de travail perdues en deçà de la durée légale du travail (ou de la durée collective ou contractuelle inférieure) peuvent être indemnisées au titre du chômage partiel (c. trav. art. L. 5122-1 et R. 5122-11 ; instr. DGEFP 2008-19 du 25 novembre 2008, fiche 6). 

Les heures supplémentaires, c'est-à-dire les heures supérieures à la durée légale, ne donnent pas lieu à indemnisation au titre du chômage partiel (cass. soc. 28 octobre 2008, n° 07-40865 FSPB). 

Ainsi, l'employeur doit verser les majorations pour heures supplémentaires structurelles aux salariés, même si elles ne sont pas travaillées (c. trav. art. R. 5122-14). En pratique, pour une durée collective de travail de 39 heures hebdomadaires, seules les heures perdues jusqu'à 35 heures sont indemnisées au titre de l'allocation spécifique de chômage partiel. Par ailleurs, l'employeur doit verser les majorations pour les heures supplémentaires comprises entre la 36e et la 39e heure. 

Assiette de l'indemnité complémentaire. -  L'administration indique que la rémunération horaire brute du salarié (servant de référence pour calculer le montant horaire de l'allocation conventionnelle) renvoie (instr., fiche 7) au salaire de base, aux avantages en nature et aux majorations diverses ayant le caractère de complément de salaire (sommes versées en contrepartie du travail), à l'exclusion des sommes versées au titre de remboursement de frais ou de la prise en charge des frais de transport. En conséquence, selon l'administration, il convient :
- de tenir compte de tous les éléments de la rémunération constituant la contrepartie directe du travail, comme une prime de polyvalence compensant la formation du salarié sur plusieurs postes, une prime individuelle de performance et les pourboires, 
- d'exclure les primes et accessoires de salaire ne constituant pas la contrepartie du travail, comme les primes d'ancienneté, les primes d'assiduité ou encore les primes liées au caractère contraignant du rythme de travail qui ne constituent pas une contrepartie du travail mais la compensation de sujétions particulières. 


